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 n°136 208 du 15 janvier 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 2 août 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me T. DESCAMPS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 28 février 2012, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de Belge.  

 

Le 2 août 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui ont été notifiées le 17 septembre 2012. Ces 

décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 
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« l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union: 

 

Dans le cadre de sa demande de droit au séjour introduite le 28.02.2012 en qualité de conjoint de belge, 

l'intéressé a produit une attestation de mariage, la preuve de son identité, la preuve que son épouse 

belge, Madame [C. D.C. (NN:….)], bénéficie d'un logement décent, d'une assurance maladie couvrant 

les risques en Belgique pour elle-même et les membres de sa famille ainsi que la preuve des revenus 

de celle-ci. 

Cependant, l'intéressé produit des documents attestant que la personne ouvrant le droit au 

regroupement familial bénéficie de l'aide du C.P.A.S de Charleroi, pour un montant mensuel de 523,74 

€ (depuis le 16.04.2012). Le demandeur ne remplit pas les conditions légales pour revendiquer le séjour 

en Belgique sur base d'un regroupement familial en tant que membre de famille d'un ressortissant 

belge. En effet, l'article 40ter de la Loi du 15.12.1980 considère que les revenus provenant de régimes 

d'assistance complémentaire, à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, 

l'aide sociale financière et les allocations familiale ne peuvent entrer en compte dans l'évaluation des 

moyens de subsistance. 

 

Enfin, rien n'établit dans le dossier du demandeur que le montant 523,74 € soit suffisant pour répondre 

aux beosins (sic) du ménage (ex: frais de loyer (non précisé), charges de logement, frais d'alimentation, 

de mobilité,...). 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40ter et 42 §1, alinéa 2 de la Loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée. 

 

Il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours.» 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : 

«  

- de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, 

- de l’article 20 du traité de Rome du 29 mars 1957, sur le fonctionnement de l’Union européenne,  

- de la violation des articles 40bis§2, 4 et 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

- de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

- de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs, 

- de la violation des principes généraux de bonne administration d’examen minutieux et complet des 

données de la cause, de collaboration procédurale et de sécurité juridique, 

- de l’excès de pouvoir, 

- de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

 

3.1.-Première branche : quant à la nécessité de moyens de subsistances 

 

Attendu que la décision de refus de séjour attaquée est entachée d'illégalité en ce que la partie 

requérante ne prouve pas que le montant de 523, 74 € promérité par son épouse soit suffisant pour 

répondre aux besoins du ménage ; 

 

Que la partie adverse n'examine nullement si le requérant dispose éventuellement de ressources 

suffisantes ; que pourtant, la partie requérante est tenue d'examiner si la personne qui demande le 

bénéfice du regroupement familial ne dispose pas de ressources suffisantes ; 

 

Qu’à ce titre, il importe de rappeler que la condition de disposer de moyens de subsistance suffisants 

découle d’une volonté de la part du législateur de protéger les finances publiques ;  
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Que la protection des finances publiques constitue le critère principal à prendre en considération ; que 

partant il importe d’examiner également si le requérant de ressources financières suffisantes ; 

 

Que c’est ce qui ressort de la doctrine majoritaire ainsi que de la jurisprudence de la Cour de Justice de 

l’Union Européenne : 

 

 

 « Directive 90/364/CEE/du 28.06.1990 relative au droit au séjour-Art. 53 de l'AR du 8.10.1981 

- Exigence de ressources suffisantes - Non prise en considération des ressources provenant 

d’une tierce personne, notamment d'un partenaire avec lequel il n'y a aucun lien juridique - 

Arrêt Zhu et Chen du 19.10.2004 : pas d'exigence quant à la provenance des ressources - 

Exigence relative à l'existence d'un lien juridique est disproportionnée - Mesure d'éloignement 

automatique - Atteinte au droit au séjour. 

 

Il ressort de la jurisprudence Zhu et Chen que, dans la mesure où les ressources financières 

sont assurées par un membre de la famille du citoyen de l'Union, la condition relative à l’existence 

de ressources suffisantes est remplie. 

 

L’exigence relative à l'existence d'un lien juridique est disproportionnée en ce qu'elle va au-delà 

de ce qui est nécessaire à la réalisation de l'objectif poursuivi par la directive 90/364, à savoir la 

protection des finances publiques de l'Etat membre d'accueil [c'est nous qui le soulignons], (
1
) 

 

Que le fait qu’entres conjoints, l'origine des ressources suffisantes importe peu, ressort également du 

« rapport au Roi » rendu à la suite de l'arrêt de la Cour de Justice de l'Union Européenne précité ainsi 

que de la modification de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 : 

 

« Le présent arrêté royal vise à aligner l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'arrêt de la Cour de 

Justice du 23 mars 2006 (affaire C-408/03), par lequel la Belgique a été condamnée. 

 

Cette condamnation porte sur l'application des directives européennes relatives à la libre circulation 

des ressortissants U.E. et plus particulièrement sur les deux aspects suivants : 

 

 1)- La condition que le ressortissant U.E. dispose de ressources suffisantes (art. 53 § 1
er

, A.R.). 

 

L’A.R. n'a pas fait état du fait que le ressortissant U.E. devait disposer de ressources suffisantes 

à titre personnel. Dans la pratique, les moyens de subsistance d'une personne avec laquelle le 

ressortissant U.E. a un lien juridique permettant de pourvoir à son entretien (par ex. conjoint 

parent, enfant) ont également été acceptées. Cependant, la Cour de Justice a estimé que la 

condition requise d'un tel lien juridique constitue une limitation disproportionnée du droit à la 

libre circulation. Il y a lieu de tenir compte également des ressources acquises par l’intermédiaire du 

partenaire du ressortissant U.E. [c’est nous qui le soulignons] même si le 

couple n’a pas conclu de contrat d'entretien mutuel devant notaire (voir point 51 de l'arrêt). » (
2
) 

 

Que partant, en se limitant à examiner la possession de ressources suffisantes uniquement dans le 

chef de l’épouse de la partie requérante, sans tenir compte de la situation de cette dernière la 

décision de refus de séjour limite de manière excessive l'application de la loi du 15 décembre 1980 

(aussi bien dans sa version modifiée par la loi du 8 juillet 2011 que dans sa version antérieure) ainsi 

que l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ; 

 

Que par conséquent la décision contestée procède d'un excès de pouvoir et violent le principe de 

bonne administration d'examen minutieux et complet des données de la cause et sont 

inadéquatement motivées; 

 

Que pour ces raisons elle doit être écartée ; 
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3.2.- Deuxième branche : quant au droit à la vie privée et familiale 

 

Attendu qu’il ressort de la décision contestée que la partie adverse n'a pas examiné l'ingérence 

potentiellement disproportionnée dans la vie privée et familiale de la partie requérante ; que cette 

décision se décline en un refus de séjour avec ordre de quitter le territoire ; 

 

Que pourtant, la partie requérante est mariée à une ressortissante belge ; 

 

Qu’il appartenait à la partie adverse d'examiner cette demande à la lumière de l'article 8 de la CEDH 

dans le chef de la partie requérante, ce qui n'a pas été le cas; 

 

Que la partie adverse n'a donc pas eu égard au droit fondamental soulevé par la partie requérante; 

 

Que partant cette dernière semble ignorer la jurisprudence selon laquelle: 

 

« [Votre] Conseil entend à (...) souligner l'incidence des droits fondamentaux que consacrent 

divers instruments juridiques internationaux liant l'Etat belge et dont il s'est engagé à assurer 

la protection en tant qu'Etat partie à de tels instruments. Bien qu'en vertu d'un principe de droit 

international bien établi, les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l’éloignement des non-nationaux sur leur territoire, l'exercice de ce droit souverain peut 

néanmoins poser problème lorsqu'il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’éloignement de 

l'intéressé constituerait une violation d'un droit fondamental reconnu par un 

des instruments international d'effet direct. »(
3
) 

 

Qu'en conséquence, Votre Conseil en a déduit que : 

 

«En l’occurrence, les pouvoirs de police conférés par l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980 

ne peuvent avoir pour effet de dispenser l'autorité administrative du respect d'obligations 

internationales auxquelles l'Etat belge a souscrit. Au titre de tels engagements figure 

notamment la protection des droits garantis par les articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, lesquels 

sont d’effet direct et ont par conséquent aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux 

particuliers dont ces derniers peuvent se prévaloir devant les autorités administratives ou 

juridictionnelles sans qu'aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à cette fin. 

Les autorités précitées sont dès lors tenues, le cas échéant d'écarter la disposition légale ou 

réglementaire qui y contreviendrait. »(
4
 ) 

 

Il s’en déduit que l'autorité administrative ne peut faire une application automatique de l'article 

7 de la loi lorsque l’intéressé a préalablement fait état, dans une demande d'autorisation de 

séjour sur base de l’article 9 alinéa 3, de la même loi, d'indications sérieuses et avérées d'une 

possible d’un droit fondamental reconnu et d'effet direct en Belgique. Dans un tel cas de 

figure, le Conseil est dès lors habilité, lorsque la partie requérante l'invoque en termes précis 

et circonstanciés dans sa requête, à écarter l'application dudit article 7 » (
5
 ) 

 

Qu’en l’espèce il appartenait à la partie adverse de tenir compte de l'impact d'une telle décision 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, sur la vie privée et familiale de la partie requérante; 

 

Que la partie adverse n’a eu égard à aucun moment au risque de porter atteinte aux droits consacrés 

par l’article 8 de la CEDH dans le chef de la partie requérante ; 

 

Qu’en conséquence, la partie adverse a pris de manière automatique un ordre de quitter le territoire 

sans procéder au moindre examen de l'article 8 de la CEDH dans le chef de la partie requérante et ce 

en dépit du fait que cette dernière risque de manière sérieuse et avérée une violation de l'article 8 de la 

CEDH ; 

 

Qu'en ce sens, la décision de refus de séjour, ainsi que l'ordre de quitter le territoire sont 

insuffisamment motivés et manquent au devoir d'examen minutieux des données de la causé ; que 

partant, ils doivent être écartés; 

 

Qu'enfin, la décision de refus de séjour ainsi que l'ordre de quitter le territoire, constituent des 

ingérences disproportionnées dans la vie privée et familiale de la partie requérante en ce que ces 
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actes visent à priver cette dernière du droit de rester sereinement sur le territoire, ne serait ce que le 

temps de l’accouchement de l'épouse de la partie requérante; 

 

Que par conséquent, en raison de l'ensemble de ces éléments, ces décisions doivent être écartées; 

 

3.3.- Troisième branche : violation de l'article 20 du traité de Rome du 29 mars 1957 sur le 

fonctionnement de l'Union européenne 

 

Attendu que le Traité de Rome du 29 mars 1957 sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci- 

après TFUE) confère certains droits aux ressortissants des pays membres; 

 

Que l’article 20 TFUE confère à toute personne ayant la nationalité d’un Etat membre le statut de 

citoyen de l’Union ; 

 

Que les conditions d’acquisition de la nationalité belge sont certes du ressort de la compétence de l’Etat 

membre en question ; 

 

Que cependant, le statut de citoyen de l’Union a vocation à être le statut fondamental des ressortissants 

des Etats membres (
6
) 

 

Que dans ces conditions, l'article 20 TFUE s'oppose à des mesures nationales ayant pour effet de priver 

le citoyen de l’Union de la jouissance effective de l’essentiel des droits conférés par leur statut de 

citoyen de l’Union (
7
) ; 

 

Qu’à ce titre, la Cour de justice de l'Union européenne a considéré que : 

 

«le refus de séjour opposé à une personne, ressortissant d'un État tiers, dans l'État 

membre où résident ses enfants en bas âge, ressortissants dudit État membre dont elle assume la 

charge ainsi que le refus d’octroyer à cette personne un permis de travail auront un tel effet. »(
8
)
 

 

Que les droits énumérés dans l'article 20 ne sont pas limitatifs; 

 

Que parmi les droits qui sont reconnus aux citoyens de l'Union, il y a le droit à la vie privée et familiale, 

expressément consacré par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales ;  

 

 

Que par conséquent, l’ordre de quitter le territoire prive l’épouse de la partie requérante d’un droit 

fondamental attaché à la qualité de citoyen de l’union, à savoir son droit à une vie privée et familiale ; 

 

Que partant il doit être écarté » ; 

 

 

-------------------------------------------------------------------- 

 

 (1
) Cour de Justice de l’Unio européenne, arrêt du 23 mars 2006, Commission des Communautés européennes c/Belgique 

C-408/03, Association pour le droit des Etrangers [ADDE], Newsletter n°8, avril 2006. 

(
2
)Disponible sur : ADDE, Newsletter, janvier 2008, n°28, p. 3, info@adde.be 

(
3
) C.C.E., n° 14.736., 31 juillet 2008, in RDE-2008 - n° 149 pp 363 

(
4
 ) Ibid. 

(
5
) Ibid. 

 (
6
) voir notamment, C.J.U.E arrêts du 20 septembre 2001, Grzelczyk, CE184/99, Rec. p. IE6193, point 31. 

(
7
)arrêt du 2 mars 2010, Rottmann, CE135/08. 

(
8
 ) C.J.U.E., arrêt du 8 mars 2011, Zambrano, C-34/09. 

 

 

 

 

 

 

 

3. Discussion. 
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3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40ter de la loi, tel que 

modifié par la loi du 8 juillet 2011, est libellé comme suit :  

 

« Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux membres de la famille d'un Belge, pour 

autant qu'il s'agisse :  

- de membres de la famille mentionnés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, qui accompagnent ou 

rejoignent le Belge;  

(…)  

En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer :  

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

(…) ».  

 

Le Conseil relève que la décision attaquée est fondée sur le constat que la partie requérante ne peut 

bénéficier du séjour en tant que membre de famille d’un Belge dès lors que son épouse bénéficie de 

l’aide sociale du CPAS de Charleroi d’un montant mensuel de 523,74 € par mois et ce, conformément à 

l’article 40ter susmentionné.  

 

S’agissant de l’argumentation consistant à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte des ressources de la partie requérante elle-même, le Conseil estime que la partie requérante ne 

justifie pas d’un intérêt à cet aspect du moyen, dès lors que la partie requérante n’a produit aucun 

élément à cet égard à l’appui de sa demande de séjour ni, au demeurant, dans le cadre de la présente 

procédure. 

 

Par conséquent, la première branche du moyen unique ne peut être accueillie.  

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le conseil observe que la partie requérante reproche en 

substance à la partie défenderesse d’avoir, d’une part, pris une décision de refus de séjour avec ordre 

de quitter le territoire en méconnaissance de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme et d’autre part, de ne pas avoir motivé lesdites décisions au regard de cette disposition. 

 

Le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme 

stipule ce qui suit :  

 

 « 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 8 susmentionné, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est 

pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant 

que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère.  
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Enfin, le Conseil souligne que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de 

la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des 

mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non 

nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991).  

 

En l’occurrence, l’existence d’une vie familiale entre la partie requérante et son épouse n’est pas remise 

en question, ceux-ci ayant contracté mariage.  

 

Dans la mesure où il s’agit d’une première admission, il ne saurait toutefois être considéré que l’acte 

attaqué implique une ingérence dans la vie familiale.  

 

Il s’agit donc d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre le maintien et le 

développement de cette vie familiale. Or, en l’occurrence, la mise en balance des intérêts publics et 

privés en présence n’implique pas une telle obligation en raison de l’incapacité de la personne rejointe à 

subvenir aux besoins essentiels de la partie requérante et, de manière plus générale, de ce que le 

ménage se trouve à charge des pouvoirs publics.  

 

Quant à l’argument selon lequel la décision attaquée prive la partie requérante « du droit de rester 

sereinement sur le territoire, ne serait ce que le temps de l’accouchement de l’épouse de la partie 

requérante », force est de constater que cet argument est invoqué pour la première fois dans la requête 

en manière telle que le Conseil ne saurait y avoir égard dans le cadre de son contrôle de légalité. 

 

Enfin, contrairement à ce que la partie requérante tente de faire accroire, la partie défenderesse n’est 

nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle ou de l’article 8 de la CEDH, 

d’indiquer dans les motifs de sa décision l’objectif (le but légitime) poursuivi par la mesure prise, ou 

encore le résultat d’une mise en balance des intérêts en présence, ni même les éléments de vie 

familiale à prendre en considération, hormis l’hypothèse spécifique dans laquelle des arguments 

particuliers auraient été avancés à cet égard par la partie requérante, quod non en l’espèce. 

 

Le Conseil rappelle en effet que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il s’ensuit que la deuxième branche du moyen n’est pas fondée.  

 

3.3. S’agissant enfin de la troisième branche et de l’invocation de l’article 20 du TFUE, le Conseil 

observe que dans un arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, concernant les recours en annulation 

partielle de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 en ce qui concerne les 

conditions dont est assorti le regroupement familial, la Cour constitutionnelle a considéré, à l’aune 

notamment de l’arrêt « Dereci »  prononcé par la Cour de justice de l’Union européenne, le 15 

novembre 2011 (C-256/11), que : « […] ce n’est qu’exceptionnellement, dans la situation très 

particulière où, à la suite de mesures nationales qui privent les membres de sa famille du droit au 

regroupement familial, un citoyen de l’Union serait contraint non seulement de quitter le territoire de 

l’Etat membre dont il est citoyen mais également celui de l’Union dans son ensemble, qu’il serait porté 

atteinte à l’essentiel des droits qu’il puise dans le droit de l’Union et que les membres de sa famille 

pourraient se prévaloir de ces droits pour rejoindre le citoyen de l’Union sur le territoire d’un Etat 

membre. La réponse à la question de savoir si cette situation se présente exige, selon la jurisprudence 

de la Cour de justice, une appréciation des circonstances de fait de chaque cas concret, étant entendu 

que toutes les circonstances de la cause doivent être examinées (CJUE, 6 décembre 2012, C-356/11 et 

C-357/11, O. et S., points 47-56). Il n’est pas possible au législateur de prévoir celles-ci de manière 

générale lors de l’élaboration de normes abstraites. […] S’il devait résulter des circonstances de fait d’un 

cas concret que le refus d’octroyer à un membre de sa famille un droit de séjour dans le cadre du 

regroupement familial aboutissait à priver un Belge de la jouissance de l’essentiel des droits conférés 

par son statut de citoyen de l’Union, en ce qu’il serait obligé de facto de quitter le territoire de l’Union 
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européenne, il conviendrait d’écarter l’application de la disposition en vertu de laquelle un tel droit au 

regroupement familial serait refusé » (Cour Const., arrêt n°121/2013, du 26 septembre 2013, B.59.4., 

B.59.5. et B.59.6.) 

 

Dans son arrêt Dereci susmentionné, la Cour de justice avait indiqué que « […] le seul fait qu’il pourrait 

paraître souhaitable à un ressortissant d’un État membre, pour des raisons d’ordre économique ou afin 

de maintenir l’unité familiale sur le territoire de l’Union, que des membres de sa famille, qui ne disposent 

pas de la nationalité d’un État membre, puissent séjourner avec lui sur le territoire de l’Union, ne suffit 

pas en soi pour considérer que le citoyen de l’Union serait contraint de quitter le territoire de l’Union si 

un tel droit n’est pas accordé. » (considérant 68). 

 

Or, force est de constater en l’espèce que la partie requérante s’est bornée, en termes de requête, à 

invoquer la jurisprudence de la Cour de Justice, sans toutefois étayer davantage cette argumentation 

par l’indication de circonstances précises susceptibles d’impliquer que son épouse se verrait contrainte 

de quitter le territoire de l’Union par l’effet des décisions entreprises. 

 

Partant, les décisions attaquées ne peuvent être considérées comme violant l’article 20 du TFUE.  

 

Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du  moyen unique n’est pas  fondée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze janvier deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY M. GERGEAY 

 

 

 

 


